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JUSTIFICATION SUCCINCTE 

Le rapporteur se félicite de la proposition de la Commission du 30 mai 2017 visant à mettre 

en place un corps européen de solidarité. L’UE est fondée sur la solidarité: la solidarité entre 

ses citoyens, la solidarité transfrontalière entre ses États membres et la solidarité dans les 

actions qu’elle déploie tant sur son territoire que hors de ses frontières. La solidarité est une 

valeur commune profondément ancrée dans l’ensemble de la société européenne. Elle fait 

partie des fondements qui ont fait rêvé des générations et des générations d’Européens, 

forgeant par la même des valeurs communes dans l’ensemble de l’Union. 

 

La proposition de corps européen de solidarité confère une base juridique explicite à une 

initiative qui donne à la jeunesse européenne la possibilité de s’investir pour remodeler 

l’Union conformément à ses aspirations et pour faire avancer le projet européen tout en 

développant ses compétences.  

 

Le rapporteur défend cependant ardemment l’idée que ce corps doit être doté d’un budget 

propre.  Pour la période allant de 2018 à 2020, la Commission propose de financer les 

trois quarts du budget du corps européen de solidarité au moyen de redéploiements prélevés 

sur les dotations des programmes existants. Ainsi, 197 700 000 EUR devraient provenir du 

programme Erasmus+ et 10 000 000 EUR du programme pour l’emploi et l’innovation 

sociale (EaSi), auxquels s’ajoute la contribution de 47 300 000 EUR provenant d’autres 

rubriques (dont 35 000 000 EUR du Fonds social européen, 6 000 000 EUR du mécanisme de 

protection civile de l’Union, 4 500 000 EUR du programme LIFE et 1 800 000 EUR du Fonds 

européen agricole pour le développement rural (Feader)). Seul un quart de l’enveloppe 

globale du corps européen de solidarité sera financé par l’apport de fonds «frais».   

 

Le rapporteur rejette catégoriquement ce montage financier; en effet, le financement du corps 

européen de solidarité pénaliserait ainsi les actions majeures d’autres grands programmes de 

l’Union qui poursuivent des missions et des objectifs dignes d'intérêt, et qui ont été dotés 

d’une enveloppe financière correspondante au début de l’actuel CFP. Ce modèle, qui était 

envisageable dans le cadre de la première phase pilote du corps européen de solidarité pour 

permettre le lancement et la montée en puissance des actions, ne saurait perdurer et constituer 

une solution à long ou moyen terme pour financer un important programme qui non 

seulement mérite une base juridique propre mais aussi une enveloppe ambitieuse alimentée en 

argent frais.  

 

Les nouvelles priorités politiques définies durant l’actuel CPF exigent des fonds frais qu'il est 

possible de mobiliser en recourant aux mesures de flexibilité et aux instruments spéciaux 

prévus dans le règlement fixant le CFP, après avoir utilisé les marges disponibles. Si le corps 

européen de solidarité est vraiment une nouvelle initiative prioritaire au sens de la déclaration 

commune sur les priorités législatives de l'Union européenne pour 2017, il est logique qu’elle 

doive bénéficier de fonds frais pour pouvoir atteindre ses objectifs sans pour autant affecter 

les programmes et projets actuels financés par l’Union.  

 

Le rapporteur estime donc que, au lieu de procéder à des redéploiements, il est préférable de 

financer le corps européen de solidarité en utilisant, au titre de la période 2018-2020, les 

instruments de flexibilité prévus dans l’actuel CFP, notamment l'instrument de flexibilité et la 

marge globale pour les engagements, dont les plafonds ont été relevés lors de la révision à 
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mi-parcours. En supprimant les contributions respectives des programmes concernés au corps 

européen de solidarité, en les réaffectant aux lignes budgétaires amputées et en revenant par là 

même à la programmation financière initiale, le rapporteur entend envoyer un signal fort 

conforme en tous points aux amendements budgétaires au budget de l’Union pour 

l’exercice 2018, adoptés par la commission des budgets.  

 

Principal programme de l’Union pour l'éducation, la formation, la jeunesse et le sport, 

Erasmus+ englobe les apprentissages formel, non-formel et informel dans un programme 

unique, générant ainsi des synergies au sein de l’Union. Erasmus+ permet aux jeunes 

étudiants et aux acteurs du monde universitaire de toute l’Union européenne de se former, 

d’acquérir une expérience professionnelle et de s’engager dans des actions de bénévolat. Ce 

programme majeur de l’Union s’adresse aux jeunes. Il a, ces trente dernières années, 

contribué à forger une identité européenne, à renforcer la cohésion de l’Europe et à rapprocher 

l’Union de ses citoyens. Le corps européen de solidarité s’entend comme un prolongement du 

programme Erasmus+ et ne doit pas le priver de ses fonds. 

 

Le programme LIFE vise à relever les défis dans le domaine de l'environnement et du climat. 

Il a contribué à améliorer sensiblement le bilan environnemental de l’Union. Il convient de ne 

pas réaffecter les fonds du programme LIFE à d’autres finalités si l’on veut continuer à lutter 

contre le changement climatique et à se conformer à l’accord de Paris finalisé lors de la 

COP21.  

 

En leur qualité de Fonds structurels et d'investissement européens (Fonds ESI), le Feader et le 

FSE contribuent à renforcer la cohésion économique, sociale et territoriale de l’Union. Les 

Fonds ESI visent à réduire les disparités en termes de niveaux de développement entre les 

différentes régions. Il n’est pas question de financer le corps européen de solidarité en 

soustrayant des fonds destinés à la politique de cohésion. 

 

Le mécanisme de protection civile de l'Union permet à celle-ci et aux États membres de 

coordonner leurs systèmes de prévention, de préparation et de réaction en cas de catastrophes 

naturelles ou causées par l’homme. Une approche commune et intégrée de la gestion des 

catastrophes n’a jamais été aussi importante au regard de la multiplication, ces dernières 

années, des catastrophes naturelles ou causées par l’homme, de leur gravité et de leur 

complexité. Dès lors, le rapporteur juge inacceptable de vouloir redéployer les fonds 

consacrés à la protection civile et de les réaffecter au corps européen de solidarité. 

 

Par ailleurs, le rapporteur propose de renforcer les dispositions relatives au suivi et à 

l’évaluation du corps européen de solidarité. 

 

Enfin, le rapporteur exhorte la Commission à préparer, comme promis, une proposition claire 

et ambitieuse aux fins de mettre en œuvre et de financer le corps européen de solidarité à 

compter de 2021.  
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Amendement  1 

Proposition de règlement 

Considérant 18 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(18) Le présent règlement établit, pour 

la période 2018-2020, une enveloppe 

financière qui constitue le montant de 

référence privilégié, au sens du point 17 de 

l’accord interinstitutionnel entre le 

Parlement européen, le Conseil et la 

Commission sur la discipline budgétaire, la 

coopération en matière budgétaire et la 

bonne gestion financière23, pour le 

Parlement européen et le Conseil au cours 

de la procédure budgétaire annuelle. Ce 

montant de référence privilégié englobe 

des redéploiements à partir du programme 

Erasmus+ (197,7 millions d’EUR) et du 

programme pour l’emploi et l’innovation 

sociale (10 millions d’EUR) pour les 

exercices 2018, 2019 et 2020, et est 

complété par des contributions au titre de 

plusieurs programmes de l’Union relevant 

de différentes rubriques, tels que le Fonds 

social européen, le mécanisme de 

protection civile de l’Union, le 

programme LIFE et le Fonds européen 

agricole pour le développement rural. 

(18) Le présent règlement établit, pour 

la période 2018-2020, une enveloppe 

financière de 341,5 millions d'euros en 

prix courants, qui constitue le montant de 

référence privilégié, au sens du point 17 de 

l’accord interinstitutionnel entre le 

Parlement européen, le Conseil et la 

Commission sur la discipline budgétaire, la 

coopération en matière budgétaire et la 

bonne gestion financière, pour le Parlement 

européen et le Conseil au cours de la 

procédure budgétaire annuelle. 

L'enveloppe financière doit englober le 
montant de 197,7 millions d'euros 

initialement prévu pour financer les 

activités du service volontaire européen 

au sein de l'Union au titre du programme 

Erasmus+ pour les exercices 2018, 2019 et 

2020, sachant que ces activités doivent 

être redéployées dans le cadre du 

programme du corps européen de 

solidarité. Afin d'éviter toute incidence 

négative sur le financement des 

programmes pluriannuels en vigueur, le 

solde à mobiliser pour financer le corps 

européen de solidarité doit exclusivement 

provenir des marges non allouées dans les 

limites des plafonds du cadre financier 

pluriannuel. 

_________________ _________________ 

Accord interinstitutionnel du 

2 décembre 2013 entre le Parlement 

européen, le Conseil et la Commission sur 

la discipline budgétaire, la coopération en 

matière budgétaire et la bonne gestion 

financière, JO C 373 du 20.12.2013, p. 1. 

Accord interinstitutionnel du 

2 décembre 2013 entre le Parlement 

européen, le Conseil et la Commission sur 

la discipline budgétaire, la coopération en 

matière budgétaire et la bonne gestion 

financière, JO C 373 du 20.12.2013, p. 1. 
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Amendement  2 

Proposition de règlement 

Considérant 38 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (38 bis) Dans sa résolution du 

2 février 2017 sur la mise en œuvre du 

règlement établissant «Erasmus+»1bis, le 

Parlement européen a invité la 

Commission et les États membres à 

consentir un effort budgétaire pour 

accueillir la nouvelle initiative de corps 

européen de solidarité sans sous-financer 

d’autres programmes actuels et 

prioritaires. 

 ___________________ 

 1 bis Textes adoptés de cette date, 

P8_TA(2017)0018. 

 

Amendement  3 

Proposition de règlement 

Considérant 38 ter (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (38 ter) Dans sa résolution du 

5 juillet 2017 sur le mandat pour le 

trilogue sur le projet de budget 20181bis, le 

Parlement européen constate avec 

préoccupation que, malgré ses mises en 

garde, la proposition législative adoptée le 

30 mai 2017 prévoit que le budget du 

corps européen de solidarité sera financé 

aux trois quarts par des redéploiements de 

programmes existants, dont 

essentiellement Erasmus+ (197,7 millions 

d’euros), et rappelle que tout nouvel 

engagement politique devrait être financé 

à l’aide de nouveaux crédits et non par 

des redéploiements de programmes 

existants. 

 _____________________ 

 1 bis Textes adoptés de cette date, 
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P8_TA-PROV(2017)0302. 

 

Amendement  4 

Proposition de règlement 

Considérant 38 quater (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (38 quater) Il convient de garantir un 

financement et des dotations budgétaires 

distincts pour le corps européen de 

solidarité sans amputer pour autant 

l’enveloppe budgétaire consacrée aux 

autres politiques visant à promouvoir la 

jeunesse, l’éducation la formation, 

l’emploi ou la solidarité. Il convient de 

veiller à utiliser de manière optimale et 

transparente les ressources financières. 

 

Amendement  5 

Proposition de règlement 

Considérant 39 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(39) L’enveloppe financière accordée au 

corps européen de solidarité au titre de la 

rubrique 1a du cadre financier pluriannuel 

englobe également des fonds redéployés à 

partir du programme Erasmus+. Ces fonds 

devraient principalement provenir de 

crédits destinés à financer les activités du 

service volontaire européen qui 

relèveraient des placements dans des 

activités de volontariat soutenus par le 

présent règlement. En outre, certains 

crédits du mécanisme de garantie de prêts 

aux étudiants, qui ne seront 

vraisemblablement pas absorbés dans le 

cadre d’Erasmus+, devraient être 

redéployés afin de fournir un 

cofinancement adéquat pour les coûts de 

fonctionnement des agences nationales et 

être adaptés à la capacité d'absorption de 

(39) L’enveloppe financière accordée au 

corps européen de solidarité au titre de la 

rubrique 1a du cadre financier pluriannuel 

englobe des fonds redéployés à partir du 

programme Erasmus+. Ces fonds devraient 

exclusivement provenir de crédits destinés 

à financer les activités du service 

volontaire européen qui relèveraient des 

placements dans des activités de 

volontariat soutenus par le présent 

règlement. 
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la présente action. 

 

Amendement  6 

Proposition de règlement 

Considérant 40 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(40) L’enveloppe financière accordée 

au corps européen de solidarité au titre de 

la rubrique 1a du cadre financier 

pluriannuel devrait en outre être 

complétée par des contributions 

financières provenant d'autres 

programmes et d'autres rubriques, ce qui 

nécessite de modifier les règlements (UE) 

n° 1293/201327, (UE) n° 1303/201328, 

(UE) n° 1305/201329 et (UE) 

n° 1306/201330, ainsi que la décision 

n° 1313/2013/UE31 du Parlement 

européen et du Conseil. 

supprimé 

__________________  

27 Règlement (UE) n° 1293/2013 du 

Parlement européen et du Conseil du 

11 décembre 2013 relatif à l'établissement 

d'un programme pour l'environnement et 

l'action pour le climat (LIFE) et 

abrogeant le règlement (CE) n° 614/2007 

(JO L 347 du 20.12.2013, p. 185). 

 

28 Règlement (UE) n° 1303/2013 du 

Parlement européen et du Conseil du 

17 décembre 2013 portant dispositions 

communes relatives au Fonds européen 

de développement régional, au Fonds 

social européen, au Fonds de cohésion, 

au Fonds européen agricole pour le 

développement rural et au Fonds 

européen pour les affaires maritimes et la 

pêche, portant dispositions générales 

applicables au Fonds européen de 

développement régional, au Fonds social 

européen, au Fonds de cohésion et au 

Fonds européen pour les affaires 

maritimes et la pêche, et abrogeant le 

règlement (CE) n° 1083/2006 du Conseil 
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(JO L 347 du 20.12.2013, p. 320). 

29 Règlement (UE) n° 1305/2013 du 

Parlement européen et du Conseil du 

17 décembre 2013 relatif au soutien au 

développement rural par le Fonds 

européen agricole pour le développement 

rural (Feader) et abrogeant le règlement 

(CE) n° 1698/2005 du Conseil (JO L 347 

du 20.12.2013, p. 487). 

 

30 Règlement (UE) n° 1306/2013 du 

Parlement européen et du Conseil du 

17 décembre 2013 relatif au financement, 

à la gestion et au suivi de la politique 

agricole commune et abrogeant les 

règlements (CEE) n° 352/78, (CE) 

n° 165/94, (CE) n° 2799/98, (CE) 

n° 814/2000, (CE) n° 1200/2005 et (CE) 

n° 485/2008 du Conseil (JO L 347 du 

20.12.2013, p. 549). 

 

31 Décision n° 1313/2013/UE du 

Parlement européen et du Conseil du 

17 décembre 2013 relative au mécanisme 

de protection civile de l'Union (JO L 347 

du 20.12.2013, p. 924). 

 

 

 

Amendement  7 

Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 1 – point 6 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(6) «volontariat»: service volontaire 

non rémunéré à temps plein32 pour une 

période de douze mois au maximum, qui 

offre aux jeunes la possibilité de participer 

au travail quotidien d’organisations actives 

dans des domaines liés à la solidarité, au 

bénéfice des communautés au sein 

desquelles les activités sont menées, et qui 

présente une importante dimension 

d’apprentissage et de formation afin de 

permettre aux jeunes volontaires d’acquérir 

des aptitudes et des compétences qui seront 

utiles pour leur développement sur les 

plans personnel, éducatif, social et 

(6) «volontariat»: service volontaire 

non rémunéré à temps plein32 pour une 

période de douze mois au maximum, qui 

offre aux jeunes la possibilité de participer 

au travail quotidien d’organisations à but 

non lucratif, actives dans des domaines 

liés à la solidarité, au bénéfice des 

communautés au sein desquelles les 

activités sont menées, et qui présente une 

importante dimension d’apprentissage et de 

formation afin de permettre aux jeunes 

volontaires d’acquérir des aptitudes et des 

compétences qui seront utiles pour leur 

développement sur les plans personnel, 
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professionnel et contribueront également à 

renforcer leur employabilité; 

éducatif, social et professionnel et 

contribueront également à renforcer leur 

employabilité; 

_________________ _________________ 

32 En règle générale, il s’agit d’une activité 

exercée en continu, 5 jours par semaine et 

7 heures par jour. 

32 En règle générale, il s’agit d’une activité 

exercée en continu, 5 jours par semaine et 

7 heures par jour. 

Justification 

Il est impératif d'exclure explicitement toute activité de volontariat en dehors des 

organisations à but non lucratif. Le contraire serait d'ailleurs en opposition avec les 

dispositions nationales de certains États membres en matière de volontariat, notamment la 

Belgique et la France. 

 

Amendement  8 

Proposition de règlement 

Article 4 – paragraphe 1 – point a 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(a) fournir aux jeunes, avec l’appui des 

organisations participantes, des possibilités 

aisément accessibles de participation à des 

activités de solidarité tout en leur 

permettant de renforcer leurs aptitudes et 

leurs compétences en vue de leur 

développement sur les plans personnel, 

éducatif, social, civique et professionnel, 

ainsi que d’améliorer leur employabilité et 

de faciliter leur transition vers le marché du 

travail, notamment en soutenant la mobilité 

des jeunes volontaires, stagiaires et 

salariés; 

(a) fournir aux jeunes, avec l’appui des 

organisations participantes, des possibilités 

aisément accessibles de participation à des 

activités de solidarité tout en leur 

permettant de renforcer leurs 

connaissances, leurs aptitudes et leurs 

compétences en vue de leur développement 

sur les plans personnel, éducatif, social, 

civique, culturel et professionnel, ainsi que 

d’améliorer leur employabilité et de 

faciliter leur transition vers le marché du 

travail, notamment en soutenant la mobilité 

des jeunes volontaires, stagiaires et 

salariés; 

 

Amendement  9 

Proposition de règlement 

Article 8 – paragraphe 1 – point d bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 d bis) la mise sur pied de campagnes 

d'information en vue de faire connaître 
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les actions du corps européen de 

solidarité. 

 

Amendement  10 

Proposition de règlement 

Article 9 – paragraphe 2 – partie introductive 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Le montant visé au paragraphe 1 

comprend une enveloppe financière 

de 294 200 000 EUR à prix courants 

complétée par les contributions suivantes: 

2. Le montant visé au paragraphe 1 

comprend une enveloppe financière de 

197 700 000 EUR à prix courants 

correspondant à la somme initialement 

prévue pour financer les activités du 

service volontaire européen au sein de 

l'Union au titre du programme Erasmus+. 

Le solde de 143 800 000 EUR à mobiliser 

pour financer le corps européen de 

solidarité provient exclusivement des 

marges non allouées dans les limites des 

plafonds du cadre financier pluriannuel. 

_________________  

33 Cette enveloppe financière constitue la 

référence privilégiée au sens du point 17 

de l'accord interinstitutionnel 

(2013/C 373/01) entre le Parlement 

européen, le Conseil et la Commission sur 

la discipline budgétaire, la coopération en 

matière budgétaire et la bonne gestion 

financière. 

 

 

Amendement  11 

Proposition de règlement 

Article 9 – paragraphe 2 – point a 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(a) Fonds social européen: 

contribution de 35 000 000 EUR à prix 

courants; 

supprimé 

 

Amendement  12 
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Proposition de règlement 

Article 9 – paragraphe 2 – point b 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(b) mécanisme de protection civile de 

l’Union: contribution de 6 000 000 EUR à 

prix courants; 

supprimé 

 

Amendement  13 

Proposition de règlement 

Article 9 – paragraphe 2 – point c 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(c) programme LIFE: contribution de 

4 500 000 EUR à prix courants; 

supprimé 

 

Amendement  14 

Proposition de règlement 

Article 9 – paragraphe 2 – point d 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(d) Fonds européen agricole pour le 

développement rural: contribution de 

1 800 000 EUR à prix courants. 

supprimé 

 

Amendement  15 

Proposition de règlement 

Article 9 – paragraphe 2 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 bis. Les crédits annuels sont autorisés 

par le Parlement européen et le Conseil 

dans la limite du cadre financier 

pluriannuel. 
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Amendement  16 

Proposition de règlement 

Article 9 – paragraphe 5 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

5. Si nécessaire, des crédits peuvent 

être inscrits au budget au-delà de 2020 

pour couvrir des dépenses similaires, afin 

de permettre la gestion des actions non 

encore achevées au 31 décembre 2020. 

5. Si nécessaire, des crédits de 

paiement peuvent être inscrits au budget 

au-delà de 2020 pour couvrir des dépenses 

similaires, afin de permettre la gestion des 

actions non encore achevées au 

31 décembre 2020. 

 

Amendement  17 

Proposition de règlement 

Article 13 – paragraphe 2 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Toute demande émanant d’une 

entité éligible en vue de devenir une 

organisation participante du corps 

européen de solidarité est évaluée par 

l’organe d’exécution compétent de ce 

dernier afin de garantir que les activités de 

ladite entité sont conformes aux critères du 

corps européen de solidarité. 

2. Toute demande émanant d’une 

entité éligible en vue de devenir une 

organisation participante du corps 

européen de solidarité est évaluée par 

l’organe d’exécution compétent de ce 

dernier afin de garantir que les activités de 

ladite entité sont conformes aux principes 

et aux critères formulés dans la charte du 

corps européen de solidarité. 

 

Amendement  18 

Proposition de règlement 

Article 13 – paragraphe 3 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

3. À la suite de cette évaluation, le 

label de qualité du corps européen de 

solidarité peut être attribué à l’entité. Le 

label obtenu est réévalué périodiquement 

et peut être révoqué. 

3. À la suite de cette évaluation, le 

label de qualité du corps européen de 

solidarité peut être attribué à l’entité. Le 

label obtenu est réévalué régulièrement et 

au minimum tous les deux ans, et peut 

être révoqué, dès lors que les activités de 

ladite entité ne sont plus conformes aux 

principes et aux critères formulés dans la 

charte du corps européen de solidarité. 
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Amendement  19 

Proposition de règlement 

Article 13 – paragraphe 3 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 3 bis. Toute entité ayant obtenu le label 

de qualité du corps européen de solidarité 

est intégrée à la base de données 

européenne des organisations participant 

au corps européen de solidarité sur le 

portail européen de la jeunesse, 

consultable par tous les jeunes 

Européens. 

Justification 

À l'heure actuelle, les structures accréditées SVE sont intégrées à la base de données 

européenne des organisations SVE sur le portail européen de la jeunesse. Cela permet 

d'informer les jeunes sur ces entités. Il est donc important de faire de même avec le CES. 

 

Amendement  20 

Proposition de règlement 

Article 15 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. La Commission, en coopération 

avec les pays participants, assure un suivi 

régulier des résultats obtenus par le corps 

européen de solidarité en ce qui concerne 

la réalisation de ses objectifs. 

1. La Commission, en coopération 

avec les pays participants, assure un suivi 

régulier des résultats obtenus par le corps 

européen de solidarité et fait rapport tant 

sur son bilan que sur l’adhésion à ses 

objectifs, notamment en termes de 

renforcement de la cohésion et de la 

solidarité en Europe. 

 

Amendement  21 

Proposition de règlement 

Article 15 – paragraphe 2 – alinéa 1 – point a 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(a) le nombre de participants aux (a) le nombre et le profil des 
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placements en volontariat (nationaux et 

transfrontières); 

participants aux placements en volontariat 

(nationaux et transfrontières); 

 

Amendement  22 

Proposition de règlement 

Article 15 – paragraphe 2 – alinéa 1 – point b 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(b) le nombre de participants aux 

placements en stage (nationaux et 

transfrontières); 

(b) le nombre et le profil des 

participants aux placements en stage 

(nationaux et transfrontières); 

 

Amendement  23 

Proposition de règlement 

Article 15 – paragraphe 2 – alinéa 1 – point c 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(c) le nombre de participants aux 

placements professionnels (nationaux et 

transfrontières); 

(c) le nombre et le profil des 

participants aux placements professionnels 

(nationaux et transfrontières); 

 

Amendement  24 

Proposition de règlement 

Article 15 – paragraphe 2 – alinéa 1 – point d 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(d) le nombre de participants aux 

projets de solidarité; 

(d) le nombre et le profil des 

participants aux projets de solidarité; 

 

Amendement  25 

Proposition de règlement 

Article 15 – paragraphe 2 – alinéa 1 – point e bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (e bis) le degré de satisfaction des 

participants et des organisations 

participantes quant à la qualité des 
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placements, des formations, du soutien 

linguistique, de l’aide administrative, de 

l’assurance proposée et de l’aide après le 

placement. 

 

Amendement  26 

Proposition de règlement 

Article 15 – paragraphe 2 – alinéa 1 – point e ter (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (e ter) le taux de mise à l'emploi des 

jeunes ayant participé. 

Justification 

Il ne faut pas oublier que l'un des objectifs du corps européen de solidarité est d'améliorer 

l'employabilité des jeunes et de faciliter leur transition vers le marché du travail. 

 

Amendement  27 

Proposition de règlement 

Article 15 – paragraphe 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. En 2020, la Commission publiera 

un rapport faisant le point des progrès 

réalisés en vue d’atteindre les objectifs 

fixés, notamment pour ce qui est de 

proposer à 100 000 jeunes des possibilités 

de participation dans le cadre du corps 

européen de solidarité d’ici à 2020 

[couvrant l’ensemble des placements et 

projets visés à l’article 7, paragraphe 1, 

points a) et b)]. 

3. En 2019, la Commission publiera 

un rapport sur les résultats obtenus ainsi 

que sur les aspects qualitatifs et 

quantitatifs de la mise en œuvre du 

programme, faisant le point des progrès 

réalisés en vue d’atteindre les objectifs 

fixés, notamment pour ce qui est de 

proposer à 100 000 jeunes des possibilités 

de participation dans le cadre du corps 

européen de solidarité d’ici à 2020 

[couvrant l’ensemble des placements et 

projets visés à l’article 7, paragraphe 1, 

points a) et b)], et s'intéressant au rapport 

coût/efficacité du programme, et le 

présentera au Parlement européen, au 

Conseil, au Comité économique et social 

européen et au Comité des régions.  
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Amendement  28 

Proposition de règlement 

Article 15 – paragraphe 4 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

4. Quatre ans après la date 

d’application du présent règlement, la 

Commission procèdera à une évaluation 

indépendante du présent règlement et 

présentera les principales conclusions 

dans un rapport au Parlement européen, au 

Conseil, au Comité des régions et au 

Comité économique et social européen. 

4. La Commission procèdera à une 

évaluation ex post indépendante du présent 

règlement pour apprécier l’efficience, 

l’efficacité et les retombées du programme 

au regard de ses objectifs et présentera, 

d’ici au 30 juin 2021, au Parlement 

européen, au Conseil, au Comité des 

régions et au Comité économique et social 

européen ses principales conclusions dans 

un rapport assorti de recommandations 

sur l’avenir du programme. Dans le cadre 

de l’évaluation, la Commission consultera 

régulièrement l’ensemble des parties 

prenantes, notamment les participants, les 

organisations participantes et les acteurs 

locaux concernés. Les résultats de 

l'évaluation seront pris en compte dans la 

conception du futur programme et dans 

l'affectation proposée des ressources. 

 

Amendement  29 

Proposition de règlement 

Article 26 – paragraphe 1 – point 2 

Règlement (UE) n° 1288/2013 

Article 18 – paragraphe 2 – point c 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(c) jusqu’à 1,5 % au mécanisme de 

garantie de prêts aux étudiants; 

(c) 3,5 % du mécanisme de garantie de 

prêts aux étudiants; 

 

Amendement  30 

Proposition de règlement 

Article 27 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

Article 27 supprimé 

Modification du règlement (UE) 

n° 1293/2013 

 

À l'article 4 du règlement (UE) 

n° 1293/2013, le paragraphe suivant est 

ajouté: 

 

«3 Un montant maximum de 

3 000 000 EUR à prix courants provenant 

du sous-programme «Environnement» 

correspondant au domaine prioritaire 

«Gouvernance et information en matière 

d'environnement» et un montant 

maximum de 1 500 000 EUR à prix 

courants provenant du sous-programme 

«Action pour le climat» correspondant au 

domaine prioritaire «Gouvernance et 

information en matière de climat» sont 

alloués au financement de projets au sens 

de l’article 17, paragraphe 4, mis en 

œuvre par le corps européen de solidarité 

conformément au règlement 

(UE) 2017/XXX, qui contribuent à un ou 

plusieurs domaines prioritaires au sens 

des articles 9 et 13. Cette dotation est mise 

en œuvre conformément au seul 

règlement (UE) 2017/XXX, à l’exclusion 

des exigences spécifiques du règlement 

(UE) n° 1293/2013.»  

 

 

Amendement  31 

Proposition de règlement 

Article 28 

 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Article 28 supprimé 

Modification du règlement (UE) 

n° 1303/2013 

 

Le règlement (UE) n° 1303/2013 est 

modifié comme suit: 
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1. L'article 58, paragraphe 1, est 

modifié comme suit: 

 

(a) Le premier alinéa est remplacé par 

le texte suivant: 

 

«Les Fonds ESI peuvent, sur l'initiative 

de la Commission, soutenir les actions de 

préparation, de suivi, d'assistance 

technique et administrative, d'évaluation, 

d'audit et de contrôle nécessaires à la 

mise en œuvre du présent règlement et 

soutenir les actions au titre du règlement 

(UE) 2017/XXX visées au troisième 

alinéa, pour autant que celles-ci aient 

pour objectif d'assurer la cohésion 

économique, sociale et territoriale.» 

 

(b) Au troisième alinéa, le point m) 

suivant est ajouté: 

 

«(m) les actions financées 

conformément au règlement 

(UE) 2017/XXX relatif au corps européen 

de solidarité afin de renforcer le 

développement personnel, éducatif, social, 

civique et professionnel des jeunes, ainsi 

que leur employabilité, et de faciliter la 

transition vers le marché du travail.» 

 

2. À l'article 91, paragraphe 3, 

l'alinéa suivant est ajouté: 

 

«Sur l’enveloppe allouée à l’assistance 

technique à l’initiative de la Commission, 

un montant de 35 000 000 EUR à prix 

courants est affecté au corps européen de 

solidarité, pour soutenir ses actions, 

conformément à l’article 9, paragraphe 2, 

point a), du règlement (UE) 2017/XXX. 

La dotation est mise en œuvre 

conformément au seul règlement 

(UE) 2017/XXX, à l’exclusion des 

exigences particulières des règlements 

spécifiques aux Fonds.» 

 

 

Amendement  32 

Proposition de règlement 

Article 29 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

Article 29 supprimé 

Modification du règlement (UE) 

n° 1305/2013 

 

À l'article 51, paragraphe 1, du règlement 

(UE) n° 1305/2013, l’alinéa suivant est 

inséré après le premier alinéa: 

 

«Le Feader peut également financer, au 

moyen d’une dotation de 1 800 000 EUR 

à prix courants conformément au 

règlement (UE) 2017/XXX, les actions 

mises en œuvre par le corps européen de 

solidarité qui contribuent à une ou 

plusieurs des priorités de l’Union pour le 

développement rural. La dotation est mise 

en œuvre conformément au seul 

règlement (UE) 2017/XXX, à l’exclusion 

des exigences spécifiques du règlement 

(UE) nº 1305/2013.» 

 

 

Amendement  33 

Proposition de règlement 

Article 30 

 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Article 30 supprimé 

Modification du règlement (UE) 

n° 1306/2013 

 

À l'article 6 du règlement (UE) 

n° 1306/2013, le point j) suivant est 

ajouté: 

 

‘(j) les actions mises en œuvre par le 

corps européen de solidarité 

conformément au règlement 

(UE) 2017/XXX qui contribuent à une ou 

plusieurs des priorités de l’Union dans le 

domaine de l’agriculture et du 

développement rural, et notamment les 

actions visées à l’article 51, paragraphe 1, 

deuxième alinéa, du règlement (UE) 
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n° 1305/2013. La dotation est mise en 

œuvre conformément au seul règlement 

(UE) 2017/XXX, à l’exclusion des 

exigences particulières des règlements 

spécifiques aux Fonds.» 

 

Amendement  34 

Proposition de règlement 

Article 31 

 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Article 31 supprimé 

Modification de la décision 

n° 1313/2013/UE 

 

À l'article 19, paragraphe 1, de la décision 

n° 1313/2013/UE, l’alinéa suivant est 

ajouté après le deuxième alinéa: 

 

«Sur l’enveloppe financière provenant de 

la rubrique 3 «Sécurité et citoyenneté», 

un montant de 6 000 000 EUR à prix 

courants est alloué au financement 

d’actions mises en œuvre par le corps 

européen de solidarité conformément au 

règlement (UE) 2017/XXX qui 

contribuent à une ou plusieurs des 

priorités de l’Union dans le domaine de la 

protection civile. La dotation est mise en 

œuvre conformément au seul règlement 

(UE) 2017/XXX, à l’exclusion des 

exigences spécifiques du règlement 

(UE) nº 1313/2013.» 
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